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Mobilisés en faveur d’un parc
Villa de Zep X Une centaine de 
personnes, selon un journaliste 
de Keystone-ATS, 300 selon les 
organisateurs, ont participé 
samedi à une «déambulation» 
dans le quartier des Charmilles, 
à Genève. Par cette action, elles 
entendaient mettre en lumière 
le manque de zones de verdure 
dans le périmètre et la nécessité, 
pour la Ville de Genève, d’acqué-
rir le domaine que le dessina-
teur de BD Zep a mis en vente, 
afin de le transformer en parc 
public. Parmi les personnes 
présentes samedi, le conseiller 
administratif des Vert·es de la 
Ville de Genève Alfonso Gomez, 
l’ancienne conseillère d’Etat 
écologiste Michèle Künzler ou 
l’ancien conseiller national des 
Vert·es Ueli Leuenberger. 

L’avenir de la propriété de 
Zep a pris un tour très politique 
ces dernières semaines au bout 

du lac. En novembre, le Conseil 
municipal de la Ville de Ge-
nève avait accepté un crédit de 
21,5 millions de francs pour ra-
cheter la bâtisse du XVIIIe siècle, 
construite au bout d’une grande 
allée boisée, à l’abri des regards. 
La parcelle de 35 000 mètres 
carrés convoitée par la muni-
cipalité, qui porte le nom de 
Campagne -Masset, outre la 
maison de maître, comprend 
une piscine, des vignes pro-
duisant du vin, une forêt ainsi 
qu’une prairie. On entre dans le 
domaine par un grand portail 
situé sur l’avenue d’Aïre. 

Pour la gauche et le MCG, la 
vente de cette demeure hors du 
commun représente une oppor-
tunité que ne doit absolument 
pas laisser passer la Ville de 
Genève. Son acquisition par la 
municipalité permettra notam-
ment de créer un parc public qui 

serait un poumon de verdure au 
milieu d’un quartier déjà forte-
ment densifié et qui voit fleurir 
les nouvelles constructions. 

Le PLR a lancé un référen-
dum contre ce crédit d’achat. 
Il a été rejoint dans son combat 
par Le Centre, les Vert’libéraux 
et l’UDC. La droite conteste déjà 
le prix de vente de 21,5 millions 
de francs. Un investissement 
qu’elle estime conséquent au 
moment où la Ville de Genève 
prévoit un budget déficitaire 
pour 2025. La droite critique 
également le f lou à propos de 
l’affectation future de la mai-
son et les coûts d’entretien 
qu’elle risque de générer pour la 
municipalité. De plus, pour les 
opposants, la parcelle n’est pas 
idéale pour devenir un parc pu-
blic, car le terrain est en pente et 
ne compte qu’un unique accès 
depuis l’avenue d’Aïre. ATS

SANS-ABRISME
PLAN GRAND FROID ACTIVÉ
Au vu des baisses de tempé-

ratures annoncées, la Ville de 

Genève a réactivé depuis hier 

et pour quatre nuits son plan 

grand froid. Avec l’ouverture 

d’un abri PC supplémentaire 

de 80 places à Champel, 

583 places sont disponibles 

dans le dispositif d’héberge-

ment d’urgence intercommu-

nal. Les abris sont ouverts de 

19h15 à 8h15. Les admis-

sions se font par l’intermé-

diaire de la Centrale d’héber-

gement d’urgence au numéro 

gratuit 0800 22 22 10. Le 

Service social a renforcé éga-

lement depuis hier soir, avec 

le soutien du Service logis-

tique et manifestations et de 

la Protection civile de la Ville, 

sa tournée nocturne pour 

aller à la rencontre des per-

sonnes qui sont dans la rue. 

L’association La Maraude 

Genève s’associe à ce travail 

de proximité. ATS

TRANSPORTS 

PUBLICS
25 513 ABONNEMENTS 
GRATUITS SOLLICITÉS
Depuis l’entrée en vigueur de 

la gratuité des Transports 

publics genevois (TPG) au 

1er janvier pour les moins de 

25 ans, 25 513 abonnements 

annuels ont été sollicités. Pris 

d’assaut, l’ensemble du dis-

positif a bien fonctionné. De 

légères anomalies informa-

tiques découvertes dès l’ou-

verture du webshop ont rapi-

dement pu être corrigées, a 

indiqué vendredi dans un 

communiqué unireso, la 

communauté tarifaire des 

transports publics du terri-

toire genevois, à l’heure d’un 

tout premier bilan. Parmi les 

25 513 abonnements an-

nuels distribués, 18 893 ont 

été attribués à des jeunes de 

6 à 17 ans, 4751 à des 

jeunes de 18 à 24 ans en 

formation résidant à Genève, 

647 à des jeunes de 18 à 

24 ans à bas revenus et 1222 

à des jeunes de 6 à 24 ans en 

formation résidant hors du 

canton. Près de 6000 bénéfi-

ciaires AVS et AI ont profité de 

leur opportunité d’obtenir 

une réduction de 50% sur 

leur abonnement annuel. ATS

D’abord fermée à l’idée d’un fonds d’indemnisation en cas d’intempéries, 
la magistrate chargée de l’Economie, Delphine Bachmann, semble s’y ouvrir

Le fonds intempéries 
fait son chemin
LOUIS VILADENT

Travail X Où en est-on avec ce «fonds 
intempéries», réclamé depuis tant d’an-
nées par les syndicats? Cette enveloppe 
alimentée par l’Etat servirait à indem-
niser les salarié·es dont l’activité pro-
fessionnelle, surtout sur les chantiers, 
serait arrêtée en raison de la canicule 
ou de températures trop basses. En juin 
dernier, la conseillère d’Etat à la tête du 
Département de l’économie, Delphine 
Bachmann, y semblait encore ferme-
ment opposée. C’est ce que démontre un 
document datant de cette période.

Dans ce rapport, jamais rendu public 
à ce stade, l’exécutif in corpore présente 
ses réponses au Conseil pour le climat, 
un laboratoire d’idées créé en 2021 pour 
formuler des recommandations au sujet 
du Plan climat cantonal (notre édition du 
24 janvier 2024). Parmi elles, la constitu-
tion, justement, d’un fonds intempéries. 
Dans sa réponse, le Conseil d’Etat entend 
clairement «renoncer à cette partie de la 
recommandation». Et pour cause, cette 
mesure pourrait «inciter les entreprises 
à renoncer à mettre en place des mesures 
de protection de la santé et de la sécurité 
au travail». Le rapport poursuit: «Lors 
des vagues de chaleur, des mesures tech-
niques, organisationnelles, de protection 
individuelle ainsi que leur combinaison 
permettent en principe la poursuite des 
activités.» Concernant le froid, «les tem-
pératures hivernales à Genève ne sont 
pas problématiques; elles se situent dans 
le domaine du ‘frais’ et du ‘légèrement 
froid’ pour lequel il existe des mesures 
adéquates permettant de garantir la 
protection des travailleurs, sans devoir 
recourir à une interruption d’activité».

Le vent pourrait tourner
Point final des discussions sur le fonds in-
tempéries? Pas totalement, car, d’après 
nos renseignements, le département 
a récemment donné son feu vert pour 
que les partenaires sociaux, patrons et 
syndicats, lancent une étude visant à 
connaître les coûts qu’entrainerait la 
constitution d’un tel fonds et à combien 
de travailleur·euses et d’entreprises il 
bénéficierait. Une étude pour laquelle il 

aura fallu débourser pas loin de 30 000 
francs. Une réunion est agendée à la 
fin du mois entre le département et les 
partenaires sociaux pour discuter des 
résultats.

Interrogée sur sa posture actuelle, 
Delphine Bachmann nous répond par 
écrit: «La protection des travailleurs en 

cas de fortes chaleurs me tient particu-
lièrement à cœur. Mon département a 
d’ailleurs été le premier en Suisse à lan-
cer l’été dernier une application mobile 
(notre édition du 21 juin 2024), Meteo-
AtWork, afin de permettre aux entre-
prises de protéger au mieux leurs em-
ployés en cas de fortes chaleurs. Cet outil 

sur smartphone permet aux employeurs 
d’évaluer la contrainte thermique et de 
prendre des mesures adéquates pour la 
santé des travailleurs.»

Pour ce qui est de la question spéci-
fique de l’indemnisation en cas d’intem-
péries, la magistrate reste laconique: 
«Des discussions sont en cours avec 
les partenaires sociaux. Celles-ci dé-
pendront aussi de l’issue du débat qui 
se mène au niveau fédéral concernant 
cette même thématique.» La bataille 
n’est donc pas encore remportée, mais 
Thierry Horner du syndicat SIT voit la 
situation d’un bon œil: «Les syndicats se 
réjouissent des discussions qui se mènent 
actuellement», mais il soutient toutefois 
que «si l’ application est un très bon ou-
til pour évaluer la contrainte thermique 
et les mesures à prendre pour protéger 
la santé des employés, il doit être couplé 
avec un fonds qui permette d’assurer 
le paiement de leur salaire dans les cas 
d’arrêt d’activité». Surtout pour les per-
sonnes engagées temporairement, très 
nombreuses dans le domaine des chan-
tiers et particulièrement vulnérables, 
insiste le syndicaliste.

Météo extrême à venir
Aujourd’hui, la communauté scienti-
fique s’accorde à dire que les épisodes 
caniculaires et les périodes de météo 
extrême risquent d’augmenter en fré-
quence et en intensité dans les années 
à venir. Pour la première fois en août 
2023, l’Office cantonal de l’inspection et 
des relations du travail (Ocirt) avait dé-
crété l’interdiction générale des travaux 
pénibles lors des pics de température. A 
partir de 12h, les activités très lourdes 
comme le goudronnage et les travaux en 
toiture devaient cesser. D’autres tâches 
étaient prohibées à partir de 14h. Au 
cours de leurs inspections, les syndi-
cats SIT, Unia et Syna avaient constaté 
«des dizaines d’infractions», pour les-
quelles des plaintes pénales, toujours en 
suspens, avaient été déposées, rappelle 
Thierry Horner. «Un fonds d’indemni-
sation aurait également un effet positif 
sur ce genre d’infractions, car certaines 
entreprises rechignent aujourd’hui à 
arrêter l’activité uniquement pour des 
questions de coût et de délai.» I

En août 2023, l’Ocirt avait décrété l’interdiction générale des travaux pénibles comme 
le goudronnage lors des pics de température, dès 12h. (illustration) KEYSTONE

BROKEN CHAIR
LA RÉPARATION ATTENDRA
Vandalisée à coups de tron-

çonneuse le 13 décembre par 

des activistes Femen ukrai-

niennes, la Broken Chair de la 

place des Nations à Genève ne 

pourra pas être réparée avant 

le printemps. Selon l’artisan 

mandaté par Handicap Inter-

national, «on ne peut ni coller, 

ni faire des raccords de lasure 

efficace en dessous de 10-

12 degrés», a-t-il indiqué sur 

les ondes de Radio Lac. L’ONG 

va faire un appel aux dons 

pour financer ces réparations. 

Arrêtées après leur action, les 

militantes féministes ont 

écopé de peines pécuniaires 

de 60 jours-amende avec 

sursis pour dommages à la 

propriété. Handicap Interna-

tional aurait pu agir devant les 

tribunaux civils pour obtenir 

un dédommagement, mais a 

préféré en rester là. ATS

PARTENARIAT


